Réunion du 12 octobre 2010
	Nombre de Conseillers :

En exercice      15

Présents           13

Votants             14


	L’an deux  mille dix  le 12 octobre     à  18h30

le Conseil Municipal de la Commune d’Eyjeaux

dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire
à la Mairie, sous la présidence de Monsieur PICHERIT Gérard, Maire

Date de la convocation du Conseil Municipal : 28 septembre    2010
Présents: M. PICHERIT, BLANCHETON, Mmes ANDRE,  BOYER, 

MM SARRE, FAURE, DUSSARTRE, BONNAT, NOUHAUD

Mlle COUDERT, Mmes RIBIERE,  GAILLARD, DEPIERRE

Absents excusés :   M .MALLEFOND,  Mme LALET

Pouvoirs : M .MALLEFOND à  M. PICHERIT 

Arrivée de M MALLEFOND à 19h25 

Secrétaire de séance : Mme RIBIERE


· Délibération n°41/2010 : Approbation du projet : agrandissement de la cour de l’école et implantation d’un préau et autorisation dépôt de demande de subvention au titre des CTD et  de la  DGE
M le Maire rappelle au Conseil  les différents  travaux de construction ayant été réalisés ou en cours  pour les bâtiments scolaire

*création d’une galerie vitrée le long de l’ancienne cantine garderie (terminé)

*construction d’une salle de classe sous l’ancien préau situé au droit du dortoir  maternelle (travaux en cours)

Ces travaux d’agrandissement des locaux scolaires ont empiété sur la superficie initiale de la cour de l’école et ont privé cet espace d’un préau. Par ailleurs la classe accueillie actuellement  dans le bâtiment modulaire sera  déplacée dans le nouveau local en cours de construction.
C’est pourquoi M le Maire soumet au Conseil le projet suivant :

 Agrandissement de la cour de l’école après déplacement du bâtiment modulaire et construction d’un  nouveau préau 
Estimation prévisionnelle du projet : 90 200€ HT-107 880€TTC
Travaux : 80 800.00€ 
Honoraires : 8 900.00€
Frais annexes-dossier-appel offre) 500€
Plan de financement prévisionnel : 

CTD : 25%= 22 550.00€

DGE : 25% : 22 550.00€

FCTVA : 16 702.00€

Autofinancement : 46 078.00€

Après délibération le  Conseil Municipal

- accepte à l’unanimité la réalisation de ce projet et son plan de financement prévisionnel

- autorise  M. le Maire à déposer des dossiers de demande de subvention pour ce projet au titre des CTD programmation 2011-2012(Conseil Général)   et de la DGE (Etat) programmation 2011.
· délibération n° 42/2010 : Approbation de l’opération : mise en place de panneaux photovoltaïques sur le toit de l’ancienne poste et dépôt de demandes de subventions
M. le Maire propose au Conseil de se prononcer sur la réalisation  du projet suivant : mise en place de panneaux photovoltaïques sur le toit de l’ancienne poste 

Surface estimée : 50m2 
puissance installée : 6 500 Watt crête 
cout estimé : 30 000 euros H.T.  + 1 500 € pour le raccordement au réseau
recettes: 3 400 € H.T. / an 

Ce projet s’inscrit dans une démarche pédagogique  en direction des élèves de l’école, dans le but de les sensibiliser au développement durable, à la production et à la consommation des énergies propres.
Ce projet peut bénéficier éventuellement d’une aide du département (CTD ou autre crédit) et peut-être d’autres structures.

Après délibération, à l’unanimité, le Conseil autorise la réalisation de ce projet et charge M le Maire de déposer des demandes de subventions auprès du Conseil Général (crédit CTD ou autre) et de tout autre organisme ou collectivité susceptibles d’accorder un financement.                                           
                                                      
· Délibération n°43/2010 : Approbation de l’opération : Réparation du toit de l’Eglise et autorisation dépôt demande de subvention 
M le Maire informe le Conseil qu’il a eu récemment un rendez vous avec l’Architecte des bâtiments de France, sur place, pour faire le point sur les travaux nécessaires à la réparation du toit de l’Eglise, dont les gouttières notamment sont  fortement endommagées.   

Le cout estimé de ces travaux s’élèvent à : 10 378€HT- 12 412€TTC
Plan de financement prévisionnel
DGE : 25%= 2 594.50€

CTD : 25%= 2594.50€

FCTVA : 1 922€

Autofinancement :   5 301.00€

Après délibération le  Conseil, à l‘unanimité  accepte la réalisation de ces travaux, le plan de financement prévisionnel  et autorise M. le Maire   à déposer des demandes de subventions  auprès du Conseil Général au titre des CTD programmation 2011-2012 et auprès de l’Etat  au titre de la DGE 2011
· Délibération n° 44 /2010 : Avenants sur marché de travaux « création d’une salle de classe »

M le Maire propose au Conseil de l’autorisé à conclure les avenants suivants pour  le Marché à procédure adaptée : «  Création d’une salle de classe »

NADAUD: Lot n°1 VRD GO DEMOLITIONS
Travaux supplémentaires : dallage de la cave attenante à la salle de classe : + 2300.00€HT-+2  750.80€ttc 

Montant initial du marché : 18 141.30€HT- 21 696.99€TTC

 Nouveau montant : 20 441.30€HT-24 447.79€TTC 
METIERS DU TOIT : lot n° 2 CHARPENTE- COUVERTURE
Travaux supplémentaires / déplacement d’une porte extérieure-élargissement de passage 
+ 296.21€HT +354.27 ttc
Montant initial du marché : 17 288.51€HT- 20 677.06€TTC

 Nouveau montant : 17 584.72HT- 21 031.33€TTC 

Après délibération, à l’unanimité le Conseil M. le Maire à signer les avenants  au marché initial, pour les sommes et les lots énoncés ci-dessus. 
Arrivée de M MALLEFOND   à 19h25

· Renforcement  souterrain du réseau électrique secteur « les Aulières »
M .le Maire présente au Conseil  un dossier présenté par le SEHV pour le renforcement  du réseau électrique au lieu dit les Aulières, qui s’accompagne d’une proposition pour l’enfouissement des réseaux téléphoniques :

· Estimation du coût des travaux  renforcement : Longueur prise en compte : 1485 ml
Réseaux électriques 
Les travaux de génie civil, de pose des conducteurs et des différents organes techniques (postes de transformation, coffrets…), de dépose, ainsi que la reprise des branchements des usagers sont intégralement pris en charge par le SEHV.

                                              Coût estimé (TTC) :                                         257 000 €

Réseaux téléphoniques 
-voie communale n°53 :482ml


1- Génie civil : 100% + TVA  à la charge de la commune, soit environ :      21 500€

Ou               
voie communale n°53 :371ml

1- Génie civil : 100% + TVA  à la charge de la commune, soit environ :      16 500€
        

 
2- Dépose et câblage :

 Réalisés et pris en charge à 100 % par France Télécom lorsque la commune rétrocède les installations à l’opérateur (option 1).

Réalisés et pris en charge à 40  % par France Télécom lorsque la commune conserve la propriété des installations (option 2).

Après en avoir débattu le Conseil  Municipal ne souhaite pas prendre en charge les travaux d’enfouissement des réseaux téléphoniques.
· Délibération n° 45/2010-Eclairage Public- secteur les Aulières/convention de maîtrise d’ouvrage avec le SEHV sur la substitution de points lumineux 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal
Vu l’adhésion de notre collectivité au Syndicat Energies Haute Vienne

Vu les statuts du SEHV  adoptés par délibération de l’assemblée plénière en date du 7 février 2007 approuvé par arrêté n° 2007-990 de Monsieur le Préfet de la Haute Vienne du 28.06.2007

Considérant qu’en vertu de l’article1-4 de ces mêmes statuts le SEHV est maitre d’ouvrage et maitre d’œuvre des investissements réalisés sur le réseau public de distribution d’électricité,

Considérant qu’en vertu de l’article 3-2 de ces mêmes statuts le SEHV peut être maître d’ouvrage désigné des travaux réalisés sur les réseaux d’éclairage public des collectivités adhérentes au SEHV

Monsieur le Maire expose au Conseil les modalités d’intervention du SEHV dans le cadre des opérations de mise en souterrain des réseaux basses tensions(BT) propriétés du SEHV et l’impact de ces travaux sur le réseau aériens d’éclairage public  de notre collectivité,
Il s’agit de permettre à Monsieur le Maire de signer les conventions de désignation de maîtrise d’ouvrage pour la mise en souterrain des réseaux d’éclairage public conjointement aux travaux du SEHV

· Définition des conditions techniques
Le SEHV fait procéder à l’étude d’avant projet sommaire des réseaux d’éclairage public à la demande du maître d’ouvrage et apporte assistance à ce dernier dans le choix des matériels, le contrôle et la réception des travaux.

Le SEHV établit une première estimation des travaux afin de déterminer l’enveloppe financière prévisionnelle de l’opération.

L’avant projet sommaire étant approuvé par le maître d’ouvrage, le Syndicat établira la convention afin de procéder à l’étude complète et aux travaux.

Les travaux seront réalisés par l’entreprise désigné le SEHV dans le cadre de ses marchés.

Le SEHV assurera la surveillance et la gestion des travaux. La réception des travaux sera effectuée en présence de l’entreprise et du maître d’ouvrage dûment convoqués.  

· Conditions financières 

Les travaux sont réglés directement par le syndicat aux conditions du marché de l’entreprise

L’intégralité du marché  s’applique à l’opération.

La commune rembourse le Syndicat sur le cout TTC réel des travaux dans les conditions suivantes :

Le SEHV émet  un titre de recouvrement dans le mois qui suit l’établissement du décompte général des travaux.
La délibération en date du 21.10.2009 prévoit une prise en charge des travaux d’éclairage public sur la base d’un montant maximum de 1750€ht par point lumineux existant avant les travaux du SEHV. Cette participation donnera lieu à un mandat du SEHV vers la commune au moment du remboursement des travaux.

L’estimation prévisionnelle pour ces travaux de substitution au lieu dit « les Aulières »  s’élève à 3 297.94€ht et le financement du SEHV  à 3 297.94€ (4 points lumineux)
Après délibération, à l’unanimité le Conseil désigne le SEHV comme maître d’ouvrage des travaux d’éclairage public coordonnés à l’opération de renforcement souterrain au lieu dit « les  Aulières » et autorise M le Maire à signer les documents nécessaires à l’aboutissement du projet.

· Délibération n° 46/2010 : travaux coordonnés des réseaux de distribution électrique et d’éclairage  public au lieu dit « les Aulières »  
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal

Vu l’adhésion de notre collectivité au Syndicat Energies Haute Vienne

Vu les statuts du SEHV  adoptés par délibération de l’assemblée plénière en date du 7 février 2007 approuvé par arrêté n° 2007-990 de Monsieur le Préfet de la Haute Vienne du 28.06.2007

Considérant qu’en vertu de l’article1-4 de ces mêmes statuts le SEHV est maitre d’ouvrage et maitre d’œuvre des investissements réalisés sur le réseau public de distribution d’électricité,

Considérant qu’en vertu de l’article 3-2 de ces mêmes statuts le SEHV peut être maître d’ouvrage désigné des travaux réalisés sur les réseaux d’éclairage public des collectivités adhérentes au SEHV

Monsieur le Maire expose au Conseil les modalités d’intervention du SEHV dans le cadre des opérations coordonnées  sur les réseaux basses tensions(BT)et sur  les réseaux  d’éclairage public  

· Définition des conditions techniques

Le SEHV procéde à l’étude d’avant projet sommaire des réseaux BT d’éclairage public à la demande de la collectivité  et apporte assistance à cette dernière dans le choix des matériels.

Le SEHV établit une première estimation des travaux afin de déterminer l’enveloppe financière prévisionnelle de l’opération.

Le Syndicat assure :
-L’intégralité des études y compris la coordination avec les travaux de télécommunication. La collectivité est consultée afin de déterminer le type de matériel éclairage public qu’il souhaite implanter. A l’issue des études le devis des travaux est remis pour approbation.

-la surveillance des travaux

-les opérations préalables à la réception des travaux ainsi qu’à la réception. A l’issue de cette dernière le réseau BT est remis en concession à EDF et le réseau EP est intégré au patrimoine de la collectivité.

· Conditions financières

Les travaux sont réalisés et financés par le SEHV dans le cadre de ses marchés publics à bons de commandes relatifs à la distribution sur les réseaux BT et EP

L’intégralité des clauses de ses marchés s’applique à l’opération. 

· Modalités de remboursement

La commune rembourse le Syndicat sur le cout TTC réel des travaux dans les conditions suivantes :

Le SEHV émet  un titre de recouvrement dans le mois qui suit l’établissement du décompte général des travaux.

Simultanément un mandat est effectué par le SEHV pour la subvention établie conformément aux délibérations du 21.10.2009 fixant le régime de subventions par type de matériel et déterminant mes actions en faveur des économies d’énergie.

Cette subvention fait l’objet d’un arrêté d’attribution à l’issu du vote par le SEHV de son budget primitif ou de la décision modificative de l’exercice concerné.

Considérant l’intérêt général à réaliser ces opérations de façon coordonnée

Après en avoir délibéré, à l’unanimité le Conseil 

Approuve l’avant projet définissant les conditions techniques 

Décide de confier les études et de désigner comme maître d’ouvrage des travaux d’éclairage public le SEHV pour l’opération « les Aulières »

Autorise M le Maire à signer des conventions et pièces réglementaires à la réalisation de l’opération

· Délibération n° 47/2010 : Tarifs de location des logements communaux

M. le Maire propose au Conseil de définir le montant des locations pour les  appartements communaux :

Appartement au dessus école :  275€ 
Appartement ancien bar : 300€
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil  adopte  les montants des loyers  proposés par M. le Maire et précise qu’ils seront applicables à compter du 1er novembre 2010.
· Délibération n° 48/2010 : Clôture du budget annexe lotissement communal (annule et remplace délibération n° 31 /2010):

M le Maire rappelle que lors de la dernière séance, le Conseil avait approuvé la clôture du budget annexe du lotissement du Mas Barrette   et le reversement du résultat de l’année 2009, soit 4 336.98€ au Budget Principal. 

Il convient de modifier cette délibération en ce sens qu’un mandat de régularisation, d’un montant de 17 centimes  doit être émis en fonctionnement dépense, ce qui porte le montant à reverser au budget principal à 4336.81 € au lieu de 4336.98€

Après délibération le Conseil approuve, à l’unanimité
La clôture du budget annexe du lotissement communal le Mas Barette
Le reversement de la somme de 4 336.81€ au budget principal de la commune.
· Délibération n° 49/2010 : Révision simplifiée et modification réglementaire du PLU
Vu le code de l'urbanisme et notamment les articles L 123-1 à L 123-30, R 123-1 à R 123-25,

Vu la délibération en date du 31 mai 2007 approuvant le PLU

M le   Maire propose au Conseil de prescrire  une procédure de révision simplifiée et conjointement une procédure  de modification du Plan local d'urbanisme (PLU)

modification :

Modification d’un point de règlement de la zone U1-centre bourg : dans le but de favoriser l’application réglementaire du PLU au droit des sols il est proposé de modifier le point suivant : l’implantation des constructions ne sera  pas exigé en limite séparative latérale de propriété comme exigé dans le règlement initial
Révision simplifiée
· Lieu dit  la Valade : extension de la zone constructible  en raison notamment de la création de l’assainissement collectif  sur le secteur, 
· Secteur du Mas Gauthier : extension de la zone constructible en raison de la mise en place récente de réseaux d’eaux et d’électricité  sur le secteur,
Après en avoir délibéré, à l’unanimité , le conseil municipal décide, 

1. de prescrire une révision simplifiée et une modification du PLU de prévoir pendant toute la durée des études et sur toutes les études, la concertation avec la population, les associations locales et les autres personnes concernées dont les représentants de la profession agricole selon les modalités suivantes :

- une information suivie dans les comptes-rendus du conseil municipal et dans le bulletin municipal diffusé annuellement,
- une présentation par affichage du projet et de la mise à disposition d'un registre qui permettra à chacun de communiquer ses remarques,
d'associer les services de l'État, 

2. de donner l'autorisation au Maire pour signer tout contrat, avenant ou convention de prestations ou de services concernant la révision simplifiée du PLU,

3. de demander que les services de la direction départementale des territoires assistent la commune au cours des études de cette révision simplifiée,

4. de solliciter de l'État une compensation financière (Dotation Globale de Décentralisation) dans les conditions définies aux articles L 1614-1 et L 1614-3 du code des collectivités territoriales, pour réduire la charge financière de la commune correspondant aux frais matériels et aux frais d'études de la révision simplifiée du PLU,

5. dit que les crédits destinés au financement des dépenses afférentes à la révision simplifiée seront inscrits au budget de l'exercice considéré,

6. conformément à l'article L 123-6 du code de l'urbanisme, la présente délibération sera notifiée au préfet, au président du conseil régional, au président du conseil général, au président du SIEPAL, 

Conformément à l'article R 123-25 du code de l'urbanisme, la présente délibération fera l'objet d'un affichage en mairie durant un mois et d'une mention dans un journal diffusé dans le département.

· Délibération n° 50/2010 :Modification des modalités de versement de la participation patronale au COS
Après avoir rappelé au Conseil Municipal  que l’Action Sociale est une mission obligatoire des collectivités envers leur personnel, et que notre collectivité est adhérente au  Comité des Œuvres Sociales placé auprès du Centre de Gestion de la Fonction Publique de la Haute-Vienne,  

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que lors de son Assemblée Générale du 25 Mai 2010, le Comité des Œuvres Sociales du Personnel Territorial placé auprès du Centre de Gestion de la Haute-Vienne a demandé une modification du calcul des cotisations patronales à compter de 2011, ce qui nécessite dans ce cas une décision de l’organe délibérant,  

Monsieur le Maire demande au Conseil de bien vouloir approuver la modification du montant des cotisations, 
Les nouveaux montants sont les suivants :

· Part ouvrière : 18 € par agent (Inchangé)

· Part patronale : En 2011,  0,4 %  de la masse salariale totale 
Avec 1 minimum de 100 € / agent adhérent. Ce pourcentage est à appliquer sur le montant annuel déclaré à l’URSSAF année N -1 (Régime général et Régime particulier).
· Part patronale : En 2012, 0,5 % de la masse salariale totale 
Avec 1 minimum  de 110 € / agent adhérent. Ce pourcentage est à appliquer sur le montant annuel déclaré à l’URSSAF année N -1 (Régime général et Régime particulier).

· Part patronale : En 2013,  0,6 %  de la masse salariale totale
 Avec 1 minimum de 120 € / agent adhérent. Ce pourcentage est à appliquer sur le montant annuel déclaré à l’URSSAF année N -1 (Régime général et Régime particulier).
· Cotisations de retraités : 22 € (pas de part patronale).

Après délibération, par 13 voix pour et une abstention, le Conseil Municipal approuve les nouvelles modalités de versement des cotisations patronales pour le COS 

· Délibération n°51/2010 : Avenants aux contrats CUI/CAE  portant  gratification de  fin d’année 

 M le Maire propose au Conseil de se prononcer sur l’attribution, par avenant aux contrats initiaux de travail, d’une gratification de fin d’année  aux deux agents sous contrat CUI-CAE

Il précise que les sommes nécessaires sont prévues au budget 2010

Ce complément de rémunération sera porté sur les paies du mois de novembre 2010-calcul  effectué au prorata de temps de travail sur la base de 940 € brut pour un temps complet a l’année.
Mme TAVERNIER : 886€

Mlle CHATARD Elsa : 645€

Après délibération le Conseil Municipal, à l’unanimité, accepte le versement de ces gratifications et autorise M. le Maire à signer, à cet effet,  des avenants aux contrats initiaux CUI CAE 

· Délibération n°52/2010 :Contrat enfance jeunesse 2010-2013

M. le Maire informe le Conseil que la CAF auparavant participait au financement, au titre du contrat enfance jeunesse de toutes les actions en direction des enfants : garderie périscolaire, ALSH Boisseuil Eyjeaux, participation aux crèches de Feytiat.

Aujourd’hui la CAF souhaite financer au titre de notre propre contrat enfance  jeunesse les seules actions réalisées directement par la commune, à savoir : la garderie péri-scolaire.  La commune devra alors conventionner avec les structures partenaires pour obtenir un reversement d’une part des prestations CAF qu’elles percevront au titre de leurs contrats enfance jeunesses (part déterminée en fonction  de notre participation à leur structure).
M. le Maire demande au Conseil de l’autoriser à signer avec la CAF de la Haute Vienne un contrat enfance jeunesse pour la période du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2013 portant sur les actions suivantes : garderie péri-scolaire.
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal autorise M le Maire à signer le contrat enfance jeunesse 2010-2013 pour l’action « garderie péri-scolaire »  
· Délibération n° 53 /2010/ autorisation de signature d’une convention de partenariat avec l’accueil de loisirs sans hébergement de Boisseuil 
Vu que les actions liées à l’ALSH ne seront plus prises en compte dans notre contrat enfance jeunesse, M le Maire propose au Conseil de l’autoriser à signer une convention  avec la commune de Boisseuil, gestionnaire le l’ALSH municipal « le Royaume des enfants » et organisateur de séjours pour les primaires et adolescents.

Cette convention précise les modalités du partenariat entre les 2 communes :

Services proposés à la Mairie d’Eyjeaux : 

ALSH 4/17 ans et séjours, services s’adressant en priorité à toutes les familles de Boisseuil et d’Eyjeaux

*Modalités administratives et financières :

Administratives : la gestion et l’organisation des services sont assurés par la commune de Boisseuil

Modalités tarifaires appliquées aux familles : tarifs validés par le Conseil Municipal de Boisseuil- pas de participation financière supplémentaires pour  familles d’Eyjeaux 

Modalités tarifaires appliquées à la commune d’Eyjeaux

Pour l’ALSH 4 /11 ans : la participation financière de la commune d’Eyjeaux est déterminée par la mise à disposition d’un personnel qualifié 
BAFA/BAFD et d’un mini bus municipal

Pour l’ALSH 11/17 ans : la participation financière de la commune d’Eyjeaux aux dépenses de fonctionnement est déterminée par une participation à hauteur de 

3 000€ en 2010/ 3 060€ en 2011 /3 121 en 2012/ 3 183€ en 2013

Pour les séjours : la participation financière de la commune d’Eyjeaux=cout du séjour- participation des parents 
*Engagement de la commune de Boisseuil

Reversement à la commune d’Eyjeaux d’une part de la prestation de service CEJ correspondant à l’engagement financier de la commune d’Eyjeaux

*Engagement de la commune d’Eyjeaux 

Mise à disposition personnel, gestion car, participation au comité de pilotage, participation au financement du fonctionnement du service ALSH 4/17ans et des séjours. 

*validité convention : 4 ans/ durée du Contrat enfance jeunesse

Après délibération, à l’unanimité le Conseil autorise M le Maire à signer avec la commune de Boisseuil une convention de partenariat qui reprendra les dispositions précitées.

QUESTIONS DIVERSES

· Tableau blanc interactif pour l’école(TBI)

Monsieur le Maire informe le Conseil que l’Etat a attribué, sur crédits restants au titre de la DGE 2010 une subvention d’un montant de 2129 € pour l’acquisition d’un TBI pour l’école

2 propositions nous sont parvenues 

QUADRIA : 3 771.00€ht

MEMOLIM : 3 757.00€ht

LE Conseil propose de poursuivre la consultation, notamment au niveau de l’UGAP   









La séance est levee à 8 h 50

